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La FSU WLeQW WRXW d'abRUd j adUeVVeU VeV Y°X[ OeV PeLOOeXUV 
aX[ SaUWLcLSaQWÂeV de ceWWe UpXQLRQ eW j WRXWeV OeV pTXLSeV 
TXL °XYUeQW SRXU Oa VaQWp eW Oa VpcXULWp deV personnels et 
pour le fonctionnement de cette instance. 

Depuis la dernière réunion de la F3SCT ministérielle nous 
avons à nouveau changé de ministre. Rappelons toutefois 
qu'en quelques mois Monsieur Attal, précédent ministre de 
l'EN a développé une stratégie de communication avec des 
annonces incessantes et ouvert de nombreux chantiers. 
Mais il n'a rien fait pour améliorer la situation des 
personnels,  à l'inverse et comme ses prédécesseurs, il a surtout annoncé et engagé des 
réformes qui vont aggraver les conditions de travail des personnels et affaiblir le service 
public d'éducation. 

Mme Oudéa-Castéra a donc pris la responsabilité d'un ministère où les conditions de 
travail sont particulièrement dégradées. Les personnels, par conscience professionnelle, 
s'épuisent à faire vivre l'Ecole publique au quotidien, malgré des moyens insuffisants et 
un sentiment grandissant de mépris révélé par toutes les enquêtes. 

EW SRXUWaQW aX WUaYeUV de VeV SUePLqUeV dpcOaUaWLRQV, c¶eVW WRXW O¶LQYeUVe TX¶a PLV eQ aYaQW 
Oa QRXYeOOe PLQLVWUe de O¶edXcaWLRQ QaWLRQaOe eQ MeWaQW Oe dLVcUpdLW VXU WRXWe XQe SURfeVVLRQ. 
La FSU et l'ensemble des personnels ne peuvent accepter de tels propos méprisants qui 
dénigrent leur investissement et leur travail et rejettent sur eux la responsabilité de la 
dpgUadaWLRQ dX VeUYLce SXbOLc d¶pdXcaWLRQ aORUV TX'eOOe dpcRXOe deV cKRL[ SROLWLTXeV, deV 
suppressions de postes et des pratiques managériales qui ont cours depuis des années. 

La FSU rappelle aujourd'hui qu'elle exige de véritables excuses publiques et non de 
nouvelles justifications. Car la colère est vive dans la communauté éducative. Mais la FSU 
exige avant tout des actes pour répondre aux besoins et aux préoccupations de tous les 
personnels. 

Nous renouvelons aujourd'hui l'alerte formulée le 21 décembre en CSAMEN, et toutes 
celles que nous avons portées depuis des années en CHSCT et à présent en FS-SSCT. 

 
La ministre nouvellement nommée doit absolument prendre connaissance de toutes ces 
alertes. Les PV et les avis de cette instance doivent être déposés sur son bureau, pour 
qu'elle en prenne connaissance et qu'elle assume sa responsabilité d'employeur en 
matière de santé et sécurité au travail des personnels. 



 
Elle trouvera dans ces PV et dans les avis de nombreux dossiers en attente. Parmi ces 
nombreux dossiers, la FSU souhaite signaler à notre nouvelle ministre que la diffusion 
d'un guide pour la prise en charge des alertes suicidaires a été entravée par ses trois 
prédécesseurs, mettant ainsi en danger grave les personnels qui sont parmi les plus 
fragilisés. Ce guide avait été adopté en janvier 2021 et en juillet 2022 un avis pour sa 
diffusion avait été présenté en CHSCTMEN par la FSU et adopté. 
DaQV ceW aYLV, LO pWaLW UaSSeOp TXe Oa SUpYeQWLRQ dX VXLcLde aX WUaYaLO V¶LQVcULW daQV OeV 
dLVSRVLWLfV de SUpYeQWLRQ deV ULVTXeV SV\cKRVRcLaX[ (RPS) TXL VRQW PLV eQ °XYUe SaU OeV 
académies et que cette prévention des RPS est une obligation règlementaire du chef de 
service. 
Le gXLde TXe Oe PLQLVWqUe UefXVe SRXU O¶KeXUe de dLffXVeU a SRXU bXW d¶RULeQWeU OeV 
SeUVRQQeOV de O¶EdXcaWLRQ NaWLRQaOe SRXU VaYRLU UpagLU face j XQe aOeUWe d¶LQWeQWLRQ 
VXLcLdaLUe d¶XQ aXWUe SeUVRQQeO afLQ de SUpYeQLU Oe SaVVage j O¶acWe. 
L¶LQWeQWLRQ VXLcLdaLUe SeXW Qe SaV rWUe OLpe aX WUaYaLO, SRXU aXWaQW, dqV ORUV TX¶eOOe V¶e[SULPe 
VXU Oe OLeX de WUaYaLO, O¶ePSOR\eXU eVW UeVSRQVabOe deV PR\eQV TXL VRQW PLV eQ °XYUe SRXU 
SUpYeQLU Oe SaVVage j O¶acWe. EQ UefXVaQW Oa dLffXVLRQ de ce gXLde, Oe ministère de 
O¶EdXcaWLRQ QaWLRQaOe a dpcLdp de Qe SaV PeWWUe eQ °XYUe ceWWe SUpYeQWLRQ eW OaLVVe 
délibérément les personnels concernés dans une situation de danger grave et imminent. 
Cela fait trois ans que ce guide est remisé. Concernant les actes suicidaires, la FSU 
demande qu'un cycle de groupes de travail de la FS-SSCT soit consacré à l'analyse des 
nombreux rapports d'enquêtes qui ont été menées sur ce sujet et depuis des années par 
des CHSCT A et D, et à présent par les FS-SSCT. La FSU demande que le ministère 
centralise ses rapports et les communique aux représentants de la FS-SSCT.  

Nous rappelons qu'un autre chantier relatif à la santé des personnels a été bloqué par le 
ministre précédent. Il s'agit de la prise en compte des effets  sur la santé des personnels 
de la réforme de la voie professionnelle. Cette réforme se met en place, toujours sans 
aucune anticipation des impacts sur la santé et les conditions de travail et d'emploi malgré 
nos demandes récurrentes. A l'heure où les DHG arrivent dans les établissements, 
l'inquiétude des collègues est croissante, surtout pour les rentrées postérieures à 2024.  
Quel plan de reconversion a été prévu par la DGRH ? La FSU rappelle aussi que depuis 
des mois et à nouveau pour cette réunion de l'instance, il a été demandé de mettre à 
l'ordre du jour d'une réunion de la FS-SSCT la question de cette réforme. L'obligation 
d'étude d'impact fixé par le décret de 2019 n'est pas respectée, pas plus que l'obligation 
de prévention des risques qui incombe à tout employeur.  

La prise en compte par l'employeur des risques psychosociaux n'est pas une option. Il ne 
suffit pas d'écrire des guides ou de renvoyer au local, il faut une prise en charge et en 
responsabilité au niveau national et politique de cette obligation légale.  

Sans pouvoir être exhaustive car il faudrait pour cela relire tous les PV de cette instance 



et du CHSCTMEN qui a précédé, la FSU alerte aujourd'hui sur quatre autres points. 
 
Dans le premier degré, l'enquête "J'alerte" menée par notre organisation syndicale  met, 
une fois de plus, en évidence le mal-être au travail. En effet, 60% des enseignant·es ayant 
répondu à cette enquête dénoncent les mauvaises conditions de travail liées à l'inclusion. 
Le sur-effectif, l'absence de formations, le manque d'AESH ne leur permettent pas 
d'exercer leur métier dans de bonnes conditions. Ils et elles souffrent et perdent le sens 
de leur métier.  

Une inclusion qui ne se passe pas bien constitue un risque psycho-social important. Il 
SeXW cRQdXLUe XQÂe ageQWÂe aX PLeX[ j rWUe SOacp eQ aUUrW SaU VRQ PpdecLQ, ce TXL 
accentue les problèmes de non-remplacement. 

Dans le second degré, au collège la création de regroupements de niveaux à la rentrée 
2024 dans les classes de Sixième et de Cinquième va profondément dégrader les 
conditions de travail avec l'alignement en barrettes. 

Le fonctionnement en barrettes va engendrer des contraintes excessives sur les emplois 
du temps des professeur.es et des élèves. 

Les professeur.es de mathématiques et de français vont être confronté.es à de 
QRPbUeXVeV dLffLcXOWpV TXL WRXcKeQW aX VeQV dX PpWLeU : cRPPeQW rWUe SURfeVVeXUÂe 
SULQcLSaOÂe d¶XQe cOaVVe ? A TXeOV cRQVeLOV de cOaVVe aVVLVWeU ? A Oa UeQWUpe 2025, LOV eW 
elles deYURQW eQVeLgQeU daQV WRXV OeV QLYeaX[ dX cROOqge afLQ d¶aVVXUeU OeV aOLgQePeQWV 
de cOaVVeV. UQe SURgUeVVLRQ cRPPXQe V¶LPSRVeUaLW PaLV cRPPeQW VaXUaLeQW-ils en juin à 
TXeO W\Se de UegURXSePeQW LOV deYUaLeQW eQVeLgQeU O¶aQQpe VXLYaQWe ? CKaTXe 
regroupement nécessitera une approche différente sur chaque niveau d'enseignement. 
Sans parler de celles et ceux qui travaillent dans plusieurs établissements. 
CeWWe UpfRUPe SURPeW XQe QeWWe dpgUadaWLRQ deV cRQdLWLRQV de WUaYaLO deV SURfeVVeXUÂeV 
 
Au lycée, c'est toujours l'organisation du baccalauréat telle qu'elle semble envisagée pour 
les spécialités (corrections en 48 heures...) et la non prise en compte des contraintes liée 
à la lourdeurs des programmes pour certaines disciplines qui dégradent ou vont dégrader 
les conditions de travail et d'enseignement. 

Dans les services administratifs et dans les directions, les agent·es sont sous pression 
permanente entre nouvelles applications qui ne fonctionnent pas, manque de personnels, 
turn-over, manque de formation et pratiques managériales loin de l'esprit du service 
public. 

IO eVW gUaQd WePSV TX¶XQ QRXYeaX UegaUd VRLW SRUWp VXU Oa VaQWp eW OeV cRQdLWLRQV de WUaYaLO 
deV ageQWÂeV de O¶edXcaWLRQ QaWLRQaOe. 

CeOa SaVVe aXVVL SaU XQe YpULWabOe aPbLWLRQ j Oa KaXWeXU deV eQMeX[ SRXU O¶pcULWXUe eW Oa 
PLVe eQ °XYUe dX QRXYeaX SOaQ QaWLRQaO d¶acWLRQ 2024-2026 SRXU O¶pgaOLWp SURfeVVLRQQeOOe 



eQWUe OeV fePPeV eW OeV KRPPeV. PRXU Oa FSU, LO faXW dpSaVVeU OeV dpcOaUaWLRQV d¶LQWeQWLRQ 
SRXU PeWWUe eQ °XYUe OeV OeYLeUV TXL SeUPeWWURQW O¶aWWeLQWe d¶XQe pgaOLWp SURfeVVLRQQeOOe 
sans condition. 

LeV SeUVRQQeOV de O¶EdXcaWLRQ QaWLRQaOe RQW beVRLQ de UeSUeQdUe Oa PaLQ VXU OeXU PpWLeU, 
de mesures qui améliorent leurs conditions de travail et leurs salaires sans contrepartie à 
rebours de nouvelles réformes qui vont dégrader les organisations des services ou des 
établissements et d'un véritable dialogue social . 

PRXU fLQLU QRXV aXURQV j O¶RUdUe dX MRXU de ceWWe VpaQce Oa SUpVeQWaWLRQ de SOXVLeXUV bLOaQV 
et rapports. Nous tenons à remercier du travail qui a été fait pour chacun de ces 
rapport dRQW XQ, cRQVacUp j O¶acWLYLWp UeOaWLYe j Oa PpdecLQe de SUpYeQWLRQ, VLQLstrée, et un 
autre au bâti scolaire qui soulève de nombreuses problématiques liées aux enjeux de la 
WUaQVLWLRQ pcRORgLTXe, d¶adaSWaWLRQV aX[ VSpcLfLcLWpV SURfeVVLRQQeOOeV eW j Oa VpcXULWp eW j 
Oa VaQWp deV ageQWÂeV« 

 
 
  
 

 

 


